GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26997C 

Inscrit le 1 1 juin 2010 


Audience publique du 16 decembre 2010 


Appel forme par 

la societe... (...) (NL) 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 10 mai 2010 (n° 25961 du role) 

dans un litige I’opposant a un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition 

Luxembourg 5 

en matiere d’impot commercial communal 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26997C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 11 juin 2010 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe de droit neerlandais... 
(...) ..., etablie et ayant son siege social a NL... (Pays-Bas), ..., immatriculee aupres du 
registre de commerce de la Chambre de commerce d’... sous le n° . . ., et ayant une succursale 
au Luxembourg, dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand- 
Duche de Luxembourg le 10 mai 2010, par lequel ledit tribunal l’a deboutee de son recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot commercial communal 
pour l’annee d’imposition 2000, emis a son egard par le bureau d'imposition Luxembourg 5 
le 10 aout 2005 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 8 juillet 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 9 aout 2010 
par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe... (...) ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WIN ANDY et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 26 octobre 2010. 


Le 10 aout 2005, le bureau d’imposition Luxembourg 5 de la section des societes du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 

bureau d’imposition », emit a l’egard de la societe de droit neerlandais , ci-apres 

designee par « la societe ... », un bulletin de l'impot commercial communal pour l’annee 
2000, ci-apres designe par « le bulletin », avec la mention suivante : « les revenus realises a 
I’interieur de V etablissement stable indigene dune societe de capitaux non residente dont 
les activites consistent en activites d’experts-conseils sont a qualifier de benefice 
commercial et sont par consequent sounds a l ’impot commercial ». 

Par courrier du 10 octobre 2005, la societe ... fit introduire une reclamation a 
l’encontre de ce bulletin. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ..., par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 7 aout 2009, introduisit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin. 

A travers un jugement du 10 mai 2010, le tribunal administratif rcput ce recours en la 
forme en son volet principal du recours en reformation, rejeta ce recours cornme n’ etant pas 
fonde, retint qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation, 
declara non fondee la demande en paiement d’une indemnite de procedure formulee par la 
societe ... et condamna celle-ci aux frais. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 11 juin 2010, la societe ... 
a fait regulierement relever appel de ce jugement du 10 mai 2010. 

A l’appui de son appel, la societe ... conteste d’abord la declaration, dans le jugement 
dont appel, que les parties a 1’ instance se seraient accordees pour qualifier sa succursale 
luxembourgeoise d’etablissement stable et elle precise que son activite, consistant dans le 
conseil economique et fiscal, serait celle d’une profession liberale, de maniere qu’elle aurait 
eu au Luxembourg tout au plus une base fixe par le biais de laquelle elle aurait exerce son 
activite, mais non pas un etablissement stable. 

Ensuite, l’appelante conteste 1’ interpretation operee par le tribunal du § 2 (2) n° 2 de 
la loi modifiee du l er decembre 1936 sur l’impot commercial communal, appelee 
« Gewerbesteuergesetz » (GewStG), consistant a etendre sa portee aux societes de droit 
etranger. Elle considere par contre que la liste de formes de societes visees par cette 
disposition serait exhaustive dans son enumeration de formes de societes de droit 
luxembourgeois, de maniere que des societes etrangeres ne rentreraient pas dans son champ 
d’ application. Elle admet l’existence d’une jurisprudence allemande dans le sens de 
l’inclusion des societes etrangeres dans le champ d’application du § 2 (2) n° 2 GewStG, mais 
declare se rapporter a prudence de justice quant a la question de savoir si cette jurisprudence 
doit egalement etre appliquee au Luxembourg. 

Ensuite, la societe ... considere qu’un assujettissement a l’impot commercial 
communal d’une societe etrangere presupposerait l’existence d’un etablissement stable au 
Luxembourg a travers lequel l’activite est exercee et que la definition d’un etablissement 
stable impliquerait qu’il serve a l’exercice d’une activite d’entreprise commerciale, de 
maniere que l’exercice reel d’une activite commerciale a travers un etablissement indigene 
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constituerait une condition pour la soumission a l’impot commercial communal. Or, 
l’activite par elle exercee, en l’occurrence celle des prestations de services dans le domaine 
fiscal en tant que conseiller economique, releverait clairement d’une profession liberale et 
elle n’exercerait ni au Luxembourg, ni a l’etranger une activite commerciale. Partant, le 
tribunal se mettrait en contradiction avec le § 2 (1) GewStG, qui soumettrait a l’impot 
commercial communal seulement une entreprise commerciale exploitee au pays, en 
confirmant la soumission a cet impot d’une activite de profession liberale par application de 
la presomption de commercialite prevue par le § 2 (2) GewStG pour les societes 
commerciales indigenes. L’appelante estime que cette derniere disposition aurait a l’egard de 
societes etrangeres la seule portee de soumettre a l’impot commercial communal tout le 
revenu luxembourgeois d’une telle societe a partir du moment ou elle exerce au Luxembourg 
une activite commerciale a travers un etablissement stable luxembourgeois, entrainant que la 
societe commerciale etrangere ne pourrait pas avoir d’autres categories de revenus au 
Luxembourg, tels des revenus de location. Le § 2 (2) GewStG consacrerait ainsi la theorie 
appelee la « Abfdrbetheorie » et le tribunal aurait coinmis l’erreur de considerer que 
1’ entreprise commerciale serait synonyme d’ etablissement stable et d’admettre ainsi que 
toute presence au Luxembourg d’une societe etrangere serait soumise a l’impot commercial 
communal. 

L’appelante reproche au delegue du gouvemement le renvoi par lui fait au droit des 
societes et au principe de la commercialite par la forme y consacre pour les societes de 
capitaux en y opposant le principe de l’autonomie du droit fiscal et l’argument que la 
qualification fiscale de l’activite d’une societe devrait etre operee sur base des regies propres 
de l’impot en question et non pas sur base des regies du droit des societes. Elle ajoute qu’en 
matiere d’impots, le principe de la consideration isolee de revenus de contribuables Grangers 
devrait trouver application et qu’en matiere de droit des societes, la tendance irait, tout 
comme a l’etranger, vers 1’ abandon de la commercialite par la forme, comme en 
temoignerait le projet de loi concemant l’exercice sous fonne de societe des professions 
liberates. 

Le § 2 GewStG, dans sa teneur applicable a l’annee d’imposition 2000, disposait 
comme suit: 

« (1) Der Gewerbesteuer unterliegt jeder stehende Gewerbebetrieb, soweit er im 
Inland betrieben wird. Unter Gewerbebetrieb ist ein gewerbliches Unternehmen im Sinn des 
Einkommensteuergesetzes zu verstehen. Im Inland betrieben wird ein Gewerbebetrieb, 
soweit fur ihn im Inland oder aufeinem in einem inldndischen Schiffsregister eingetragenen 
Kauffahrteischiff eine Betriebsstatte unterhalten wird. 

(2) A/s Gewerbebetrieb gilt stets und in vollem Umfang die Tdtigkeit (...) 

2. der Kapitalgesellschaften (Aktiengesellschaften, Kommanditgesellschaften 

aufAktien, Gesellschaften mit beschrdnkter Haftung (...)». 

Le § 2 (1) GewStG consacre les deux criteres generaux de l’assujettissement a 
l’impot commercial communal, a savoir l’existence d’une entreprise generant des benefices 
commerciaux au sens de 1’ article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu (LIR) et dont 1’ exploitation est assuree par le biais d’un etablissement 
stable sur le territoire luxembourgeois. 

Le § 2 (2) n° 2 GewStG deroge a l’alinea (1) quant au premier de ces deux criteres, a 
savoir celui tenant a l’activite, en ce sens que dans le chef des societes de capitaux, l’activite 
a soumettre a l’impot commercial communal ne doit pas rentrer concretement dans la 
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definition d’une entreprise commerciale au sens de 1’ article 14 LIR, mais toute activite 
quelconque, meme non commerciale par essence, est automatiquement qualifiee comme 
relevant de 1’ entreprise commerciale de la societe. Les societes de capitaux sont ainsi 
soumises a l’impot commercial communal pour toute leur activite en raison de leur seule 
forme juridique. 

S’il est vrai que le § 2 (2) n° 2 GewStG vise formellement seulement les formes de 
societes de capitaux prevues par le droit des societes luxembourgeois et que le § 2 GewStG 
ne comporte pas de disposition specifique quant a la soumission de contribuables etablis a 
l’etranger, la Cour ne saurait cependant se rallier a 1’ interpretation proposee par l’appelante 
d’apres laquelle la soumission a l’impot commercial communal d’une societe de capitaux 
etrangere presupposerait l’exercice, au Luxembourg, d’une activite commerciale par nature 
au sens de l’article 14 LIR a travers un etablissement stable luxembourgeois et le § 2 (2) n° 2 
GewStG n’aurait que pour objet de qualifier egalement tous les autres revenus 
luxembourgeois de la societe etrangere de commerciaux pour les faire rentrer dans le champ 
de l’impot commercial communal. En effet, la disposition generate du § 2 (1) GewStG fixe 
le critere de la territorialite par rapport au seul objet de l’impot commercial communal, a 
savoir 1’ entreprise commerciale, sans poser aucune condition de residence ou de nationality 
par rapport a [’entrepreneur, de sorte que les entrepreneurs individuels exploitant une 
entreprise commerciale au Luxembourg a travers un etablissement stable au pays sont 
assujettis a l’impot commercial communal independamment de leur residence a l’etranger ou 
au Luxembourg. Le § 2 (2) n° 2 GewStG s’insere dans la meme logique en visant toute 
activite indigene, exercee a partir d’une presence suffisant aux criteres d’un etablissement 
stable, de toute societe a qualifier comme societe de capitaux, independamment de la 
question de savoir si cette societe est a qualifier de resident luxembourgeois ou etranger. La 
question de la qualification d’une societe etrangere comme societe de capitaux ou non est a 
resoudre a travers une comparaison de la forme juridique de la societe etrangere par rapport 
aux formes juridiques des societes de capitaux luxembourgeoises. L’ interpretation proposee 
par l’appelante aurait par contre pour effet de conferer au § 2 (2) n° 2 GewStG une portee 
differente selon la residence fiscale de la societe etrangere qui ne peut s’appuyer sur aucune 
differenciation dans le libelle de cette disposition et qui serait contraire au principe d’egalite 
devant la loi fiscale, consacre par les articles 1 Obis et 101 de la Constitution eu egard au 
caractere territorial de l’impot commercial communal. 

Cette applicability identique du § 2 (2) n° 2 GewStG aux activites indigenes des 
societes de capitaux tant residentes qu’etrangeres a ete retenue non pas seulement par la 
jurisprudence allemande plus recente visee par l’appelante, mais deja par la jurisprudence 
allemande des avant le maintien en vigueur de la legislation fiscale allemande decrete par 
l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 concernant les impots, taxes, cotisations et droits (cf. 
Reichsfinanzhof 4 avril 1939, aff. I 327/38, RStBl. 1939, 854 : « Das Gewerbesteuergesetz 
enthdlt keine ausdriicklichen Vorschriften iiber die steuerliche Behandlung auslandischer 
Unternehmen. Ausldndische Untemehmen werden bei der Gewerbesteuer mangels 
ausdriicklicher Regelung behandelt wie inlandische Unternehmen, deren Rechtsform sie im 
Aufbau entsprechen. § 2 GewStG gilt fiir ausldndische Gesellschaften wie fur inlandische »), 
de maniere que la disposition du § 2 (2) n° 2 GewStG doit etre consideree comme ayant ete 
maintenue en vigueur au Luxembourg en tant que s’appliquant sans distinction aux societes 
de capitaux indigenes et etrangeres. 

II y a lieu d’aj outer que le principe de la consideration isolee de revenus indigenes de 
contribuables non residents n’est pas appele a s’appliquer dans le present cadre, etant donne 
que ce principe tend essentiellement a resoudre la question de la qualification de revenus 
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indigenes dans le cadre de 1’ imposition a l’impot sur le revenu des collectivites de societes 
de capitaux soumises a une obligation fiscale personnelle limitee. 

En l’espece, l’appelante est une societe de droit neerlandais constitute sous la fonne 
d’une « besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid » (B.V.) qui doit etre 
consideree comine s’apparentant a une societe a responsabilite limitee de droit 
luxembourgeois au vu de son regime juridique, de maniere qu’elle rentre de ce chef dans les 
formes de societes visees par le § 2 (2) n° 2 GewStG. 

Par voie de consequence, toute l’activite indigene de l’appelante doit etre qualifiee 
d’entreprise commerciale independamment de sa nature effective et le revenu y degage est 
soumis a l’impot commercial communal a la seule condition que cette activite puisse etre 
rattachee a une presence de l’appelante au Luxembourg repondant aux criteres d’un 
etablissement stable indigene, la notion d’etablissement stable etant dcfinic par le § 16 (1) de 
la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, dite « Steueranpassungsgesetz » (StAnpG), 
comme « jede feste ortliche Anlage oder Einrichtung, die der Ausubung des Betriebs eines 
stehenden Gewerbes dient ». 

Or, il se degage des elements en cause que l’appelante avait dispose durant l’annee 
2000 de bureaux a Luxembourg, ..., et qu’elle avait engage du personnel, le tout afin 
d’exercer a partir de cette infrastructure materielle et personnelle l’activite de conseil 
economique et fiscal dont elle a degage le revenu soumis a l’impot commercial communal 
par le bulletin de l’impot commercial communal critique. II y a partant lieu d’admettre que 
l’appelante avait exerce durant l’annee 2000 son activite qualifiee de jure comme entreprise 
commerciale a partir d’un etablissement stable au Luxembourg et qu’elle se trouvait des lors 
a juste titre soumise a l’impot commercial communal, sur base du § 2 (1) et (2) n° 2 
GewStG, du chef des revenus ainsi degages. 

II s’ensuit que le premier moyen de l’appelante laisse d’etre fonde. 

En deuxieme lieu, l’appelante soutient que, meme en admettant que la presomption 
etablie par le § 2 (2) n° 2 GewStG devait trouver application a l’egard d’une societe de 
capitaux non residente, son application serait soumise a la condition de 1’ existence d’un 
etablissement stable luxembourgeois et qu’en l’espece, un tel etablissement stable ferait 
defaut dans son chef a la fois par rapport au droit national et a la Convention entre le Grand- 
Duche de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas tendant a eviter les doubles impositions 
et a prevenir l’evasion fiscale en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune du 8 mai 
1968, ratifiee par une loi du 30 mai 1969, ci-apres visee par la « Convention ». Elle se refere 
a la distinction operee en droit fiscal international, et notamment a travers le modele de 
convention tendant a eviter les doubles impositions de l’OCDE valable jusqu’en l’annee 
2000, entre la notion d’etablissement stable, reservee aux benefices d’entreprises 
commerciales, et celle de base fixe, reservee aux autres professions independantes, 
distinction qui serait egalement appliquee dans les articles 7 et 15 de la Convention. 
L’appelante soutient qu’il serait encore de principe que la question de l’existence ou non 
d’un etablissement stable devrait etre appreciee in concreto sur base d’ elements factuels 
plutot que sur base d’une analyse fonnelle. Or, une analyse factuelle de l’activite exercee par 
la succursale luxembourgeoise de la societe ... devrait aboutir a la conclusion que cette 
activite n’aurait ete aucunement de nature commerciale, mais qu’elle aurait releve de 
l’activite independante du conseil economique et fiscal, entramant que la succursale ne 
pourrait pas etre qualifiee d’etablissement stable, mais qu’elle devrait etre consideree comme 
constituant une base fixe d’une profession independante. Par voie de consequence, il y aurait 
lieu d’appliquer Particle 15 de la Convention relatif aux activites independantes et non pas 
son article 7 regissant les activites commerciales et la Convention interdirait toute attraction 
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de revenus d’une profession independante vers un etablissement stable. Dans la meme 
logique, la presomption de commercialite par la forme de societe appliquee en droit interne 
luxembourgeois ne pourrait pas etre invoquee pour qualifier les revenus de sa succursale 
luxembourgeoise de benefices commerciaux dans la mesure ou la consideration isolee des 
revenus indigenes imposee par le droit fiscal international devrait emporter que des facteurs 
etrangers, en l’occurrence la forme de la societe neerlandaise, ne devrait pas primer sur la 
nature intrinseque des revenus par elle realises au Luxembourg. 

Les conventions preventives de la double imposition ont pour seul but de restreindre 
les competences d’imposition decoulant du droit interne des Etats signataires, mais ne creent 
pas une nouvelle obligation fiscale et n’augmentent pas l’obligation fiscale posee par le droit 
interne (cf. Henri DOSTERT : La double imposition internationale en matiere d’impots sur 
ie revenu et la fortune et les conventions tendant a I’eliminer, Etudes Fiscales n os 57/58, p. 
9, n° 25). Elies ont ainsi exclusivement l’effet negatif de delimiter les competences 
d’imposition originaires des Etats signataires instaurees par leurs droits internes respectifs au 
vu de la finable affichee d’eliminer les doubles impositions sans fonder un nouveau droit 
d’imposition autonome (cf Vogel : DBA-Kommentar, Verlag C.H. Beck, ed. 1996, Einl., 
Anm. 45b-s) et repondent ainsi au principe de non-aggravation (cf. Schaffner : Droit fiscal 
international , ed. Promoculture, n° 1.10, p. 26). Dans la meme logique, ces conventions 
n’affectent pas, sauf disposition expresse contraire, le regime d’imposition interne de l’Etat 
qui se voit reconnaitre le droit d’imposer une certaine matiere imposable et n’ont partant pas 
pour objet d’imposer une requalification de certains revenus en droit interne. 

Par voie de consequence, la reponse dans un sens ou l’autre a la question de savoir si 
le revenu degage par la succursale luxembourgeoise de l’appelante durant l’annee 2000 doit 
etre qualifie de benefice commercial au sens de Particle 7 de la Convention ou de revenu 
d’une activite independante au sens de son article 15 ne saurait avoir pour effet d’entrainer la 
requalification de ce meme revenu dans le cadre de l’application de l’impot commercial 
communal ou de faire denier a ladite succursale la qualite d’etablissement stable au sens du § 
2 (1) GewStG, mais pourrait seulement avoir pour consequence, si le droit d’imposition etait 
reconnu aux Pays-Bas, que le Luxembourg ne pourrait pas soumettre le revenu en question a 
l’impot commercial communal. 

En effet, si le revenu de la succursale luxembourgeoise de l’appelante etait a qualifier 
de revenu d’une activite independante au sens de Particle 15 de la Convention, la condition 
de l’existence d’une base fixe au Luxembourg a partir de laquelle l’activite generatrice du 
revenu en cause se trouverait verifiee au vu des elements en cause ci-avant vises et des 
affirmations afferentes de l’appelante, de maniere que le Luxembourg se verrait conferer le 
droit exclusif d’imposer ce revenu conformement aux dispositions de son droit interne, dont 
la GewStG. 

Si par contre le revenu de la succursale luxembourgeoise de l’appelante etait a 
qualifier de benefice d’une entreprise au sens de Particle 7 de la Convention, le droit 
d’imposition y relatif ne reviendrait au Luxembourg que dans l’hypothese ou la succursale 
pourrait etre qualifiee d’etablissement stable tel que defini par Particle 5 de la Convention en 
ce sens qu’il vise « une installation fixe d’affaires oil l' entreprise exerce tout ou partie de 
son activite ». En l’espece, comme il a ete retenu ci-avant, l’appelante avait dispose durant 
l’annee 2000 de bureaux a Luxembourg ... et elle avait engage du personnel, le tout afin 
d’exercer a partir de cette infrastructure materielle et personnelle P activite de conseil 
economique et fiscal dont elle a degage le revenu soumis a l’impot commercial communal 
par le bulletin de l’impot commercial communal critique. Or, Particle 5, alinea 2 de la 
Convention qualifie plus particulierement comme etablissement stable l’utilisation d’un 
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bureau pour l’exercice de l’activite, de maniere que [’infrastructure materielle et personnelle 
deployee par l’appelante a travers sa succursale luxembourgeoise devrait etre qualifiee 
d’etablissement stable au sens de l’article 5 de la Convention et qu’en consequence, le droit 
d’imposition exclusif pour le revenu degage par la succursale reviendrait au Luxembourg 
conformement aux dispositions de son droit interne, dont la GewStG. 

Par voie de consequence, la question de la qualification du revenu de la succursale 
luxembourgeoise de l’appelante pour [’application de la Convention reste sans incidence sur 
la qualification de ce meme revenu dans le cadre de l’impot commercial communal et sur la 
legalite de la qualification de la succursale comme etablissement stable au sens du § 2 (1) 
GewStG. De meme, le Luxembourg est investi, quelle que soit la qualification du revenu en 
cause dans le cadre de la Convention, du droit exclusif d’imposer ce revenu conformement a 
son droit interne. 

II s’ensuit que le deuxieme moyen n’affecte pas la validite du bulletin litigieux et doit 
partant etre rejete. 

En troisieme lieu, l’appelante affirme que 1’ application de la presomption de 
commercialite du § 2 (2) n° 2 GewStG a des societes non residentes en raison de leurs 
activites exercees au Luxembourg et leur assujettissement a l’impot commercial communal 
constitueraient une restriction injustifiee a la liberte d’etablissement des societes de capitaux 
prohibee par 1’ article 43 du Traite instituant la Communaute europeenne (CE). Elle se 
prevaut de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Europeenne (CJUE) pour en 
deduire que 1’ application de cette presomption aurait pour effet de restreindre son choix 
quant a la forme juridique la plus appropriee pour exercer son activite au Luxembourg et lui 
imposerait des conditions d’exercice de son activite differentes de celles applicables aux 
societes residentes. Elle fait valoir qu’en constituant une societe civile, une societe en nom 
collectif ou une societe en commandite dont elle aurait ete l’associe commandite au lieu 
d’etablir une succursale, la societe filiale luxembourgeoise aurait pu echapper a la 
soumission a l’impot commercial communal par application du principe de la consideration 
isolee des revenus indigenes de contribuables non residents. 

II se degage de la jurisprudence de la CJUE que la liberte d’etablissement - consacree 
par l’article 43 CE, tel qu’applicable pour l’annee 2000, qui reconnait aux ressortissants 
communautaires faeces aux activites non salariees et leur exercice, ainsi que la constitution 
et la gestion d’entreprises, dans les memes conditions que celles definies par la legislation de 
l’Etat membre d’etablissement pour ses propres ressortissants - comprend, conformement a 
l’article 48 CE, pour les societes constitutes en confonnite avec la legislation d’un Etat 
membre et ayant leur siege statutaire, leur administration centrale ou leur principal 
etablissement a l’interieur de la Communaute europeenne, le droit d’exercer leur activite 
dans l’Etat membre concerne par l’intennediaire d’une filiale, d’une succursale ou d’une 
agence (cf. notamment CJUE 21 septembre 1999, Saint-Gobain ZN, C-307/97, Rec. p. I- 
6161; 12 septembre 2006, Cadbury Schweppes et Cadbury Schweppes Overseas, C-196/04, 
Rec. p. 1-7995). Pour les societes, leur siege au sens de l’article 48 CE sert a determiner, a 
l’instar de la nationality des personnes physiques, leur rattachement a l’ordre juridique d’un 
Etat. Admettre que l’Etat membre d’etablissement puisse librement appliquer un traitement 
different en raison du seul fait que le siege de sa societe mere est situe dans un autre Etat 
membre viderait l’article 43 CE de son contenu (voir, en ce sens, arrets du 13 juillet 1993, 
Commerzbank, C-330/91, Rec. p. 1-4017, point 13; Metallgesellschaft e.a., precite, point 42, 
ainsi que Test Claimants in the Thin Cap Group Litigation, precite, point 37). La liberte 
d’ etablissement vise ainsi a garantir le benefice du traitement national dans l’Etat membre 
d’accueil, en interdisant toute discrimination fondee sur le lieu du siege des societes (voir, en 
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ce sens, arrets precites Saint-Gobain ZN, point 35, et Test Claimants in the Thin Cap Group 
Litigation, point 37). 

En 1’ occurrence, il convient de constater que l’impot commercial communal est un 
impot territorial et que le § 2 GewStG traite, en ce qui concerne la soumission a 1’ impot 
commercial communal d’une activite liberale a travers une societe de capitaux, de maniere 
identique les societes de capitaux indigenes, les societes de capitaux filiales de societes- 
meres residentes d’autres Etats-membres et les succursales luxembourgeoises de societes 
residentes d’autres Etats-membres. En effet, la disposition generate du § 2 (1) GewStG 
definit comrne objet de l’impot commercial communal l’entreprise commerciale exploitee a 
travers un etablissement stable indigene independamment de l’identite de 1’ entrepreneur, 
partant sans poser aucune distinction quant a la residence ou la nationality de 1’ entrepreneur. 
De meme, le § 2 (2) GewStG, eu egard a 1’ interpretation ci-avant retenue, consacre certes la 
commercialite de toute activite accomplie a travers un etablissement stable indigene par une 
societe de capitaux et etablit ainsi une entreprise commerciale de jure dont elle est censee 
etre l’entrepreneur et qui constitue l’objet de l’impot commercial communal, mais ne 
distingue pas selon que l’entrepreneur detenant cette entreprise i.e. la societe de capitaux est 
une societe purement indigene, une societe indigene fdiale d’une societe-mere etrangere ou 
une succursale indigene d’une societe etrangere, lesquelles sont toutes assujetties 
identiquement a 1’ impot commercial communal en raison de leur entreprise dans la mesure 
ou elle est exploitee au Luxembourg. 

L’argument de l’appelante qu’elle aurait pu echapper a la soumission a l’impot 
commercial communal en constituant une societe civile, une societe en nom collectif ou une 
societe en commandite dont elle aurait ete l’associe commandite au lieu d’etablir une 
succursale et que partant cette derniere serait desavantagee en raison de sa forme legale, 
n’est pas de nature a infirmer cette conclusion, etant donne que la comparaison entre le 
regime applique a une filiale et celui applique a une succursale ne saurait etre operee 
qu’entre formes de societes comparables entre elles. Or, le regime des societes de personnes 
invoque par l’appelante se distingue fondamentalement de celui des societes de capitaux et 
ne saurait partant servir de critere de comparaison. II s’y ajoute qu’egalement en ce qui 
conceme les societes de personnes, la soumission a l’impot commercial communal est 
rattachee a l’existence d’une entreprise commerciale sans distinguer selon la residence de la 
societe. 


Par voie de consequence, la GewStG n’ etablit aucune difference de traitement selon 
que la societe de capitaux a ou non son siege au Luxembourg ou selon la forme legale de 
1’ etablissement stable luxembourgeois, a savoir une filiale ou une succursale, et le moyen de 
l’appelante tire du non-respect du droit communautaire est a rejeter. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous examen 
n’est justifie en aucun de ses moyens et est a rejeter. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 1 1 juin 2010 en la forme, 
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au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 10 mai 2010, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 16 decembre 2010 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Ravarani 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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